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Objet : Déremboursement programmé des injections d’acide hyaluronique dans la gonarthrose
Monsieur/Madame le Député,


L’arthrose du genou (gonarthrose) frappe environ 20% de la population à 70 ans et bien entendu, augmente avec l’âge. Les principaux symptômes sont la douleur articulaire et le handicap fonctionnel qui peuvent conduire à une limitation drastique des capacités et de l’autonomie des malades. Outre les traitements physiques, non pharmacologiques, nous disposons d’un traitement efficace pour réduire douleur et handicap avec la viscosupplémentation, qui consiste à injecter de l’acide hyaluronique dans le genou arthrosique douloureux.

Ce traitement permet de réduire la prise d’antalgiques et d’anti-inflammatoires parfois mal tolérés, responsables d’une iatrogénie importante, voire contre-indiqués. Il permet de plus de retarder souvent la mise en place d’une prothèse. Les injections intra-articulaires d’acide hyaluronique sont parfois la seule alternative en cas de contre-indication à la chirurgie.

La Commission nationale d’évaluation des dispositifs médicaux et des technologies de santé (CNEDIMTS) a décidé lors de sa séance du mardi 25 juin dernier, que les injections d’acide hyaluronique intra-articulaires dans la gonarthrose présentaient un service médical rendu insuffisant.
Immédiatement, le SNMR (Syndicat National des Médecins Rhumatologues) a dénoncé cette décision désastreuse sur le plan médical et infondée sur le plan économique.

En collaboration avec la section arthrose de la SFR (Société Française de Rhumatologie) et grâce au travail remarquable de son équipe d’experts, il a été élaboré un dossier avec l’analyse des études scientifiques (essais cliniques, méta-analyses, littérature en matière de bénéfices des traitements intra-articulaires dans la gonarthrose) qui permet d’apprécier l’efficacité et l’importance stratégique de ces traitements (disponible sur le site www.snmr.org).

Si cette décision se voyait confirmée, cela constituerait un véritable abandon de nos ainés et un passage à une médecine à deux vitesses, ce traitement risquant de perdre son remboursement ce qui le rendra réservé aux seuls patients les plus aisés, alors qu’il ne s’agit pas d’un traitement de « confort ».

Nous estimons qu’il est nécessaire que la représentation démocratique se fasse par votre intermédiaire à présent informé de cette décision.

Monsieur/Madame le Député, je vous prie de bien vouloir agréer l’expression de ma haute considération.
